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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE
SECTION DE NAMUR

ARRET

Audience publique du 10 janvier 2013
R.G. n° 2011/AN/128


                      12ème Chambre

R.G du tribunal du travail de Namur : 10/1017/A

EN CAUSE DE :

LA S.A. AGRIMAT, dont le siège social est situé route de Bouillon, 148/1 à 5555 BIEVRE
APPELANTE, comparaissant par Me Benoît HOC, Avocat,


                                           CONTRE :
C Jean-Claude
INTIME, comparaissant par Me Lucie LEYDER loco Me Benoît ROUSSEAU,  Avocats,   

 Vu le dossier de la procédure, notamment les arrêts rendus les 15 mars et 7 août 2012, ainsi que les pièces qui s’y trouvent mentionnées ;

Vu les conclusions sur réouverture des débats de l’appelante reçues au greffe de la cour le 28 septembre 2012 ;


Vu les conclusions sur réouverture des débats de l’intimé reçues au greffe de la cour, en télécopie, le 25 octobre 2012 et, en original, le 26 octobre 2012 ;

Entendu les parties en leurs explications à l'audience du 6 décembre 2012 ;


Ce jour, vidant le délibéré, il a été statué comme suit : 

Antécédents – Rappel

Le 2 septembre 1991, l’intimé est entré au service de l’appelante en qualité d’ouvrier. 

Il a été, le 26 juin 2009, licencié par celle-ci et dispensé de la prestation d’un préavis, la lettre de congé et le document C.4 délivré à cette occasion renseignant comme motif de licenciement une restructuration du personnel pour raisons économiques.
Nonobstant cette rupture du 26 juin 2009, l’appelante a, par courrier recommandé du 7 juillet 2009, reproché à l’intimé de n’avoir pas repris le travail comme il y avait été invité, le 29 juin 2009, par téléphone.
Le tribunal du commerce de Dinant a, le 19 janvier 2010, homologué un plan de réorganisation qui lui avait été soumis par l’appelante par requête du 2 juillet 2009.
L’intimé a, par voie de citation du 24 juin 2010, poursuivi la condamnation de l’appelante à lui verser, au titre de l’indemnité de rupture correspondant à cent douze jours de préavis, un montant brut de 12.985,28€, montant ramené, par voie de conclusions d’instance, à 8.513,14€.

L’appelante a, quant à elle, par voie de conclusions du 28 octobre 2010, poursuivi la condamnation de l’intimé au paiement d’un montant de 1.000,00€ au titre de dommages et intérêts pour procédure téméraire et vexatoire.

Le premier juge a, par jugement déféré du 14 juillet 2011, fait droit à l’action de l’intimé, dit non fondée la demande reconventionnelle de l’appelante et condamné celle-ci aux entiers dépens.
L’appelante a formé appel de ce jugement du 14 juillet 2011 et reproché au premier juge, d’une part, d’avoir accordé à l’intimé le montant réclamé par lui de 8.513,14€ en se référant à l’application de l’article 35, § 2, de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises et, d’autre part, de n’avoir pas fait droit à sa demande de dommages et intérêts pour action téméraire et vexatoire.
La cour a, par arrêt du 15 mars 2012, dit l’appel recevable et d’ores et déjà non fondé en ce qui concerne la demande poursuivant la condamnation de l’intimé au paiement de dommages et intérêts pour action téméraire et vexatoire.

Elle a également considéré que si les éléments de solution de la contestation dont avait été saisi le premier juge résidaient sans doute dans le droit particulier des procédures en réorganisation judiciaire, l’action de l’intimé, introduite le 24 juin 2010 après homologation, le 19 janvier 2010, du plan de réorganisation judiciaire, faisait suite à un licenciement intervenu le 26 juin 2009 et, en conséquence, ne découlait pas « directement » de la procédure en réorganisation judiciaire.

La cour en a conclu que le premier juge était compétent pour connaître du présent litige, lequel portait sur une indemnité de rupture due dès notification, le 26 juin 2009, du congé et a rappelé diverses dispositions, notamment de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, à savoir :

- l’article 35, §§ 1er et 2, de la loi du 31 janvier 2009 :

 « § 1er. Nonobstant toutes stipulations contraires, la demande ou l’ouverture de la procédure de réorganisation judiciaire ne met pas fin aux contrats en cours ni aux modalités de leur exécution.
Le manquement contractuel commis par le débiteur avant que le sursis ne soit accordé ne peut fonder le créancier à mettre fin au contrat lorsque le débiteur met fin à son manquement dans un délai de quinze jours après qu’il ait été mis en demeure à cette fin par le créancier sursitaire.
§ 2. Le débiteur peut cependant, même en l’absence de disposition contractuelle en ce sens, décider de ne plus exécuter un contrat en cours pendant la durée du sursis, en notifiant cette décision à ses cocontractants conformément à l’article 26, § 2, à la condition que cette non-exécution soit nécessaire pour pouvoir proposer un plan de réorganisation aux créanciers ou rendre le transfert sous autorité judiciaire possible.

Lorsque le débiteur décide de ne plus exécuter un contrat en cours, les dommages auxquels son contractant peut prétendre sont une créance sursitaire.
La possibilité prévue par cet article ne s’applique pas aux contrats de travail.

(…) ».

- l’article 57, de la loi du 31 janvier 2009 :

« L’homologation du plan de réorganisation le rend contraignant pour tous les créanciers sursitaires.

Les créances sursitaires contestées, mais reconnues judiciairement après l’homologation, sont payées conformément aux modalités prévues pour les créances de même nature. En aucun cas, l’exécution du plan de réorganisation ne peut être totalement ou partiellement suspendue du fait des décisions rendues sur les contestations.

Les créances sursitaires qui n’ont pas été portées dans la liste visée à l’article 17, § 2, 7°, modifiée, le cas échéant, par application de l’article 46, et qui n’ont pas donné lieu à contestation, sont payées après l’exécution intégrale du plan conformément aux modalités prévues pour les créances de même nature. Si le créancier n’a pas été informé dûment au cours du sursis, il sera payé selon les modalités et dans la mesure prévues par le plan homologué pour des créances similaires.
A moins que le plan n’en dispose autrement de manière expresse, l’exécution complète de celui-ci libère totalement et définitivement le débiteur pour toutes les créances y figurant.

Sans préjudice des articles 2043bis à 2043octies du Code civil, le plan ne profite pas aux codébiteurs ni aux personnes ayant constitué des sûretés personnelles. » ;
- l’article 2c, de la loi du 31 janvier 2009, lequel prévoit que sont sursitaires : 
« les créances nées avant le jugement d’ouverture de la procédure de réorganisation judiciaire ou nées du dépôt de la requête ou des décisions prises dans le cadre de la procédure » ;
- l’article 2d et e, de la loi du 31 janvier 2009, lequel opère une distinction entre, d’une part, les créances sursitaires extraordinaires, à savoir « les créances garanties par un privilège spécial ou une hypothèque et les créances des créanciers-propriétaires » et les créances sursitaires ordinaires définies comme étant « les créances sursitaires autres que les créances sursitaires extraordinaires », lesquelles créances ordinaires, à la différence des créances sursitaires extraordinaires, peuvent être concernées par un plan de réorganisation et d’éventuels abattements ; 
- enfin, l’article 19, alinéa 1er, 3°bis, de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851, tel que modifié par l’article 86, 1°, de la loi du 26 juin 2002, lequel classe les créances visées par la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs au rang des privilèges généraux, et non pas spéciaux.

La cour a observé que pouvait se poser la question d’une éventuelle discrimination entre, d’une part, un travailleur licencié en cours de sursis et dont la créance n’est, en application de l’article 35, § 2, alinéa 2, de la loi du 31 janvier 2009, pas sursitaire et, d’autre part, celui qui l’a été – tel est le cas de l’intimé – avant le dépôt d’une requête en réorganisation judiciaire, auquel cas sa créance indemnitaire serait sursitaire et, par voie de conséquence, soumise aux règles de répartition prévues par l’article 57 de ladite loi du 31 janvier 2009.
La créance née du non paiement de l’indemnité de rupture due à l’intimé le 26 juin 2009, jour de son licenciement, soit avant l’homologation, le 19 janvier 2010, du plan de réorganisation qui avait été soumis au tribunal du commerce de Dinant par requête du 2 juillet 2009, apparaissait être sursitaire au sens de l’article 2c de la loi du 31 janvier 2009, mais ordinaire au vu du seul texte de l’article 19, alinéa 1er, 3°bis, de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851, dès lors qu’elle n’était garantie que par un privilège général et non pas spécial. 

La cour a estimé devoir, avant que de se prononcer sur l’opportunité d’une question préjudicielle à soumettre à la Cour constitutionnelle, laisser à l’intimé la possibilité d’établir que sa créance n’en est pas moins extraordinaire au regard de telle ou telle disposition, autre que l’article 19, alinéa 1er, 3bis, de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851.

En termes de conclusions sur réouverture des débats, l’intimé s’est prévalu du contenu de la convention internationale n° 95 du 1er juillet 1949 concernant la protection du salaire, adoptée à Genève par la Conférence internationale du travail et approuvée par la Belgique par une loi du 28 février 1970 (B.L., 19 juin 1970, p. 467).


Cette convention internationale, laquelle « s’applique à toutes personnes auxquelles un salaire est payé ou payable » (art. 1er), dispose comme suit en son article 11 :
« 1. En cas de faillite ou de liquidation judiciaire d’une entreprise, les travailleurs employés dans celle-ci auront rang de créanciers privilégiés soit pour les salaires qui leur sont dus au titre de services fournis au cours d’une période antérieure à la faillite ou à la liquidation et qui sera prescrite par la législation nationale, soit pour les salaires qui ne dépassent pas un montant prescrit par la législation nationale.

2. Le salaire constituant une créance privilégiée sera payé intégralement avant que les créanciers ordinaires ne puissent revendiquer leur quote-part.
 
3. L’ordre de priorité de la créance privilégiée constituée par le salaire, par rapport aux autres créances privilégiées, doit être déterminé par la législation nationale. ».


L’argumentation soutenue par l’intimé au départ de l’article 11, 2., de ladite convention internationale n° 95 du 1er juillet 1949 l’ayant été dans des conclusions prises le 8 juin 2012, soit alors que l’appelante avait d’ores et déjà déposé ses propres conclusions sur réouverture des débats, la cour a – le surplus, notamment l’opportunité d’une question préjudicielle, étant réservé –, eu égard au respect qui s’imposait des droits de la défense et du caractère contradictoire des débats, ordonné une réouverture des débat destinée à permettre à l’appelante de rencontrer cette argumentation nouvelle de l’intimé.

Discussion

a. Le caractère ordinaire ou extraordinaire de la créance


L’intimé maintient que, dès lors que l’article 11, 2., de la convention internationale n° 95 du 1er juillet 1949 concernant la protection du salaire, dispose que « le salaire constituant une créance privilégiée sera payé intégralement avant que les créanciers ordinaires ne puissent revendiquer leur quote-part », il faudrait en conclure que la créance née du défaut de paiement de son indemnité de rupture ne peut être qu’extraordinaire au sens de l’article  2d et e, de la loi du 31 janvier 2009.


Devrait-on même considérer que l’indemnité de rupture compense le salaire perdu par un travailleur licencié qu’il n’en demeurerait pas moins que, comme le plaide l’appelante, l’argumentation de l’intimé ne peut être suivie dès lors que la convention internationale n° 95 du 1er juillet 1949 concernant la protection du salaire traite du sort des salaires en cas de faillite ou de liquidation judiciaire, et non pas – la cour observe que n’était pas visée par cette convention internationale l’hypothèse du concordat – en cas de réorganisation judiciaire par accord collectif.


Enfin, l’intimé ne donne aucun fondement légal à l’argumentation qu’il développe à titre subsidiaire et qui voudrait que, si même la cour considérait que sa créance est sursitaire ordinaire, une différentiation entre créanciers serait autorisée « au regard d’un critère objectif selon la nature et la cause de la créance, le lien étroit entre l’entreprise et le travailleur justifiant aussi des dispositions particulières en ce qui concerne ceux-ci, de même que des motifs d’ordre social » (conclusions du 25 octobre 2012).
b. La discrimination
L’existence de la procédure en réorganisation judiciaire, dès lors que l’intimé a cessé définitivement d’être au service de l’appelante avant que cette procédure soit entamée par elle – elle le sera, le 2 juillet 2009, soit dans la semaine qui a suivi son licenciement –, ne devait présenter, a priori, pour lui aucun avantage  justifiant qu’il consente à une possible réduction de ses droits au paiement de son indemnité de rupture.
La règle de l'égalité des Belges devant la loi et celle de la non-discrimination dans la jouissance des droits et libertés reconnus aux Belges impliquent que tous ceux qui se trouvent dans la même situation soient traités de la même manière, mais n'excluent pas qu'une distinction soit faite entre différentes catégories de personnes pour autant que le critère de distinction soit susceptible d'une justification objective et raisonnable ; l'existence d'une telle justification doit s'apprécier par rapport au but et aux effets de la mesure prise ; le principe d'égalité est également violé lorsqu'il est établi qu'il n'existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé (Cass., 24 avril 1995, Larcier-Cass., 1995, n° 502 ; Bull., 1995, p. 439).
Il appartient à la seule Cour constitutionnelle de dire si la distinction faite, par suite de l’application la loi du loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises entre un travailleur licencié en cours de procédure de réorganisation judiciaire et un travailleur licencié avant que cette procédure soit entamée, repose sur un critère de distinction susceptible d'une justification objective et raisonnable au regard du but et des effets de la mesure prise.


Il y a lieu, en conséquence, comme le demande l’intimé – sauf à ajouter aux dispositions visées, l’article 2, c, d et e, de la loi du 31 janvier 2009 qui, en définitive, classe la créance qui fait l’objet du présent litige dans les créances sursitaires ordinaires –, de poser à la Cour constitutionnelle la question préjudicielle qu’il formule comme suit (conclusions du 25 octobre 2012) : 
« Les articles 35, § 2, et 57 de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises violent-ils les articles 10 et 11 de la Constitution et introduisent-ils une discrimination :

en ce que le travailleur qui est licencié avant l’ouverture de la procédure en réorganisation judiciaire voit son indemnité de compensation de préavis constituer une créance sursitaire soumise à l’exécution du plan de réorganisation avec de possibles réductions et modalités de paiement étalées dans le temps,
alors que le travailleur qui est licencié en cours de procédure en réorganisation judiciaire voit son indemnité compensatoire de préavis échapper à la qualification de créance sursitaire et aux modalités d’exécution du plan de réorganisation, de sorte qu’elle sera payée intégralement et sans aucun délai de paiement ?».
PAR CES MOTIFS,


LA COUR,


Après en avoir délibéré,


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire;


Statuant publiquement et contradictoirement ;


Avant dire droit,

Pose à la Cour Constitutionnelle la question préjudicielle suivante :
Les articles 2, c, d, et e, 35, § 2, et 57 de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises violent-ils les articles 10 et 11 de la Constitution et introduisent-ils une discrimination :

en ce que le travailleur qui est licencié avant l’ouverture de la procédure en réorganisation judiciaire voit son indemnité de compensation de préavis constituer une créance sursitaire soumise à l’exécution du plan de réorganisation avec de possibles réductions et modalités de paiement étalées dans le temps,

alors que le travailleur qui est licencié en cours de procédure en réorganisation judiciaire voit son indemnité compensatoire de préavis échapper à la qualification de créance sursitaire et aux modalités d’exécution du plan de réorganisation, de sorte qu’elle sera payée intégralement et sans aucun délai de paiement ?

Invite le greffe de la cour à transmettre à la Cour constitutionnelle une expédition du présent arrêt ;
          
Réserve à statuer pour le surplus, notamment quant aux dépens ;

Renvoie la cause au rôle ;

Ainsi jugé par :
Monsieur Pol DELOOZ, Président de Chambre, 

Madame Eliane CHAIDRON, Conseiller social au titre d'employeur,

Madame Marianne BERNARD, Conseiller social au titre de salarié, 

qui ont assisté aux débats de la cause et signé l'arrêt, assistés de Madame Isabelle BONGARTZ, Greffier,
lequel arrêt a été prononcé en langue française à l'audience publique de la douzième Chambre de la cour du travail de Liège, section de Namur, au Palais de Justice de Namur, le DIX JANVIER DEUX MILLE TREIZE par Monsieur Pol DELOOZ, Président de Chambre, assisté de Madame Isabelle BONGARTZ, Greffier,
